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Arrêté n° 261 CM du 15 mars 1995 définissant la procédure d’autorisation

des crèches, jardins d'enfants, haltes-garderies, garderies périscolaires

et garderies parentales

(JOPF du 23 mars 1995, n° 12, p. 637)

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre de la santé et de l’habitat,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-1 AT du 19 janvier 1995 portant réglementation des crèches, jardins d'enfants, haltes-garderies, garderies périscolaires et garderies parentales ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 8 mars 1995,

Arrête :

Article 1er.- Toute personne qui se propose d’exploiter un établissement visé par l’article 1er de la délibération n° 95-1 AT du 19 janvier 1995, adresse une demande au directeur de la santé.

Le dossier de demande, remis en 5 exemplaires mentionne :

1) s’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande :

2) l’emplacement sur lequel l’établissement va être exploité ;

3) la destination de l’établissement.

Art. 2.- A chaque exemplaire de la demande d’autorisation doivent être jointes les pièces suivantes :

· un plan côté de l’établissement ;

· un extrait de casier judiciaire n° 3 daté de moins de 3 mois ;

· les titres et qualités de l’exploitant ainsi que ceux de son personnel ;

· un certificat médical d’aptitude physique ainsi que les certificats médicaux d’aptitude physique de son personnel. Ces certificats devront dater de moins d’un mois avant la demande ;

· les modalités d’intervention du médecin de l’établissement ;

· un document faisant état des droits de l’intéressé à exercer ses fonctions dans les locaux prévus par l’établissement.

Art. 3.- Si le directeur de la santé constate que la demande ou les pièces sont irrégulières ou incomplètes, il en avise l’intéressé dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de dépôt du dossier.

Tout dossier incomplet sera rejeté en l’état.

Art. 4.- Lorsque le dossier est complet, le directeur de la santé le transmet aux membres de la commission des établissements assurant la garde des enfants.

Art. 5.- L’autorisation ou le refus d’autorisation est délivrée à l’intéressé par le Président du gouvernement après avis de la commission des établissements assurant la garde des enfants.

Art. 6.- Le vice-président, ministre de la santé et de l’habitat, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 15 mars 1995,


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement du territoire : 


Le vice-président,


 ministre de la santé et de l’habitat,


Michel BUILLARD

Secrétariat Général du Gouvernement


